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Conseil communautaire du 28 Juin 2021 
 

DÉLIBÉRATION N° 2021-CC-4S-DAF-30 
 

Fixation des tarifs et modes de perception de la taxe de séjour 2022  

L’An Deux Mille Vingt-et-un, le Lundi 28 du mois de Juin à seize heures, le Conseil 
Communautaire de la Communauté d’Agglomération « La Riviera du Levant », dûment 
convoqué, s’est réuni en distanciel, en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
CORNET Cédric, Président, pour délibérer des questions inscrites à l’ordre du jour de la 
présente assemblée intercommunale. 

PRÉSENTS : MM. CORNET Cédric - TONTON Loïc - Mmes SOLVAR EPOUSE SINIVASSIN 
Nicole - MONTOUT Liliane – M. BACLET Guy Albert – Mme BROSIUS Myriam Lucie - M. 
ALBERT Richard – Mmes LOUIS Nanouchka - PHOUDIAH Mélila - DAIJARDIN Muguette - 
MM. BAPTISTE Christian - BARBIN Teddy Olivier - Mmes CLARAC Elodie -  FARO ÉPOUSE 
COURIOL Lydia - GRANDISSON Mariane - HUGUES Valérie - JEAN EPOUSE RAMOUTAR-
BADAL – MM. LATCHOUMANIN Eric - MARY Teddy – Mme PEROUMAL EPOUSE 
SYLVANISE Sophie - M. QUIQUEREZ Yves - Mme VIROLAN Jocelyne. 

EXCUSES : MM. PANCREL Bernard (Procuration à Mme Myriam BROSIUS) -  PERIAN Jean-
Luc (Procuration à M. ALBERT Richard) – Mmes MOLIA Wennie (Procuration à Mme LOUIS 
Nanouchka) - CELINI Nadia – MM. CHATEAUBON Hugues (Procuration à M. BAPTISTE 
Christian) - CHRISTOPHE Sulpice Jean-Claude - GALVANI Lucien - HOTIN Michel Eloi 
(Procuration à M. Cédric CORNET) – Mme KANCEL ÉPOUSE MURAT Marguerite Ephreme 
– M. KANCEL Jacques Lucien – Mme LAPTES Sylvia (Procuration à Mme HUGUES Valérie) 
- M. LUTIN David Laurent (Procuration à M. Guy BACLET) – Mmes MANDRET ÉPOUSE 
PASSAVE Mariette - PAULON Nina Valentine (Procuration à Mme LOUIS Nanouchka) – M. 
SOLVET Patrick (Procuration à Marianne GRANDISSON. 

ABSENTS : M. PIERRE-JUSTIN Patrice - BAPTISTE Francs - BEAUPERTHUY Emmery - 
MM. FRAIR Jules Joël. 
 
Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil communautaire : 41 
Conseillers présents : 22 
Conseillers représentés : 09 

         Date de la convocation :                                  22 Juin 2021 
         Date d’affichage :                                                 22 Juin 2021 

Nombre de conseillers en exercice :                 41 
Nombre de présents :                                       22 
Nombre de votants :                                         31 
Secrétaire de séance :                     Mme Elodie CLARAC     
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Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et 
suivants et R.2333-43 et suivants ; 
 
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 
 
Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 N°2014-1654 du 29 décembre 2014 ; 
 
Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 
; 
 
Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
 
Vu l’article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016 
; 
 
Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative 
pour 2017 ; 
  
Vu les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 
;  
 
Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 relatif aux taxes de séjour ;  
 
Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 
pour 2020 ; 
 
Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n°2020-1721 de finances pour 2021 ; 
 
Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour 
forfaitaire 

 
Vu la délibération n°CC-2017-5S-DAJA-23 du 17 mai 2017 relative à la création de l’office du 
tourisme intercommunal de la Communauté d’Agglomération la Riviera du Levant ; 
 
Vu la délibération n° CC-2017-8S-FD-42 du 21 septembre 2017 relative à l’institution de la 
taxe de séjour intercommunale ; 
 
Vu la délibération n° 2018-CC-6S-FD-42 du 20 septembre 2018 relative à la taxe de séjour 
2019 ; 
 
Vu la délibération n° 2019-CC-6S-FD-38 du 26 septembre 2019 relative à la taxe de séjour 
2020 ; 
 
Considérant que le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 relatif à la taxe de séjour et la 
loi de finances pour 2020 (article 16, 112, 113 et 114) et la loi de finances pour 2021 ont 
apporté des adaptations concernant la perception de la taxe de séjour pour l’exercice 2022 ;  
 
Considérant que la tarification de la taxe de séjour pour être applicable au 1er janvier 2022 
doit être voté avant le 1er juillet 2021 ; 
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Considérant que les tarifs sont désormais normalement réévalués chaque année comme le 
taux de croissance de l’indice des prix à la consommation (IPC) hors tabac N-2 (+ 0,0 % pour 
2020, source INSEE) ; 
 
Considérant l’avis de la Commission Finances du 28 Mai 2021 qui s’est prononcée pour un 
gel de la tarification en 2022 
 

Entendu le rapport de Monsieur le Président et après en avoir débattu,  

Par 28 voix pour, 0 voix contre et 3 abstentions, la majorité requise des suffrages étant 
atteinte, 

 
 

DELIBERE 
 
 
Article 1er : De fixer par la présente délibération toutes les modalités et les tarifs de la taxe 
de séjour applicables sur le territoire de la CARL à compter du 1er Janvier 2022. 
 
Article 2 : De maintenir la taxe de séjour intercommunale au réel pour toutes les natures 
d’hébergement à titre onéreux : 
 

1. Palaces, Hôtels de tourisme, Résidences de tourisme, Meublés de tourisme, Village 
de vacances,Chambres d’hôtes, Emplacements dans des aires de camping-cars et 
des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 heures, Terrains de 
camping et de caravanage, Ports de plaisance, 

2. Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui 
ne relèvent pas des natures d'hébergement mentionnées aux 1° à 9° de l'article R. 
2333-44 du CGCT. 

 
La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont 
pas domiciliées (voir : article L.2333-29 du Code général des collectivités territoriales). 
 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
 
Que le montant de la taxe due par chaque touriste soit égal au tarif qui lui est applicable en 
fonction de la classe de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées 
correspondant à la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée 
de séjour. 
 
 
Article 3 : De percevoir la taxe de séjour sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre 
2022. 
 
 
Article 4 : De Maintenir les Tarifications actuelles de la Taxe de Séjour qui conformément aux 
articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT, seront applicables à compter du 1er janvier 2022. 
Le barème suivant est défini comme suit :  
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Catégories d’hébergement Tarif adopté par personne 
et par nuitée 

Palaces 4,00 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 
étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles 

3,00 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 
étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles 

2,30 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 
étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles 

1.50 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 
étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, villages de 
vacances 4 et 5 étoiles 

0,90 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 
étoile, meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 
1,2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, auberges collectives 

0,80 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 
3,4 et 5 étoiles, et tout autre terrain d’hébergement de plein 
air de caractéristiques équivalentes, emplacements dans 
des aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures 

0,55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 
1 et 2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein 
air de caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 

 
 
Article 5 : De maintenir pour tous les hébergements en attente de classement ou sans 
classement à l'exception des catégories d'hébergements mentionnées dans le tableau de 
l'article 4, le tarif applicable par personne et par nuitée est de 5 % du coût par personne de la 
nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité. Le coût de la nuitée 
correspond au prix de la prestation d'hébergement hors taxes.  
 

 Hébergements Taux  

Tout hébergement en attente de classement ou sans classement à 
l’exception des hébergements de plein air 

5 % 

 
 
Article 6 : D’exempter de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT 
▪ Les personnes mineures ; 
▪ Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés sur le territoire communautaire ; 
▪ Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 
▪ Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant de 1€. 
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Article 7 : De fixer les modalités de déclaration et de perception suivantes : les logeurs doivent 
déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans leur établissement auprès du 
service taxe de séjour. 
Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet.  
 
En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque mois avant le 10 le 
formulaire de déclaration accompagné d’une copie intégrale de son registre des séjours. 
 
En cas de déclaration sur internet par le biais d'une plateforme sécurisée, en l'occurrence 
https://rivieradulevant.taxesejour.fr. Le logeur doit effectuer sa déclaration pour le mois écoulé 
avant le 15 du mois suivant. 
 
Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail 
des sommes collectées qu’ils doivent leur retourner accompagné de leur règlement avant le : 
▪ avant le 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril ; 
▪ avant le 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août ; 
▪ avant le 31 janvier, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre. 
 
Article 8 : D'informer du déploiement par la CARL d’un outil pour les communes membres 
concernant la procédure de déclaration préalable prévue à l'article L324-1-1 du code du 
tourisme qui a été mise en place par le biais d'une solution informatisée et en ligne via l'outil 
Déclaloc. Ladite déclaration permet l'obtention d'un numéro d'enregistrement de 
l'hébergement qui devra figurer sur toutes les offres de location du loueur. Tout changement 
concernant les éléments d'information devra faire l'objet d'une modification en ligne sur l'outil 
Déclaloc. Enfin les personnes qui ne respecteraient pas cette obligation légale pourront être 
punies des peines prévues pour les contraventions de la troisième classe.  
 
Article 9 : De rappeler que le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le 
développement touristique du territoire au travers du financement de l’office de tourisme 
intercommunal. 
 
Article 10 : Que le Président de la CARL et le Comptable Public sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution de la présente délibération. 

 
 

Fait et délibéré ce jour  
 

Pour extrait conforme,  
 

 
 
 
 
 

 
LE PRÉSIDENT DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION  

LA RIVIERA DU LEVANT 
 
 
 

Cédric CORNET 

      

Acte rendu exécutoire après 
envoi en Préfecture le 

 

Et publication ou notification le 

 


